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Question écrite n° 25007

Texte de la question

M. Jean-Claude Abrioux souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
sur la politique fiscale que celui-ci compte poursuivre vis-à-vis des personnes handicapées. En effet, dans le
cadre de l'amélioration de leur quotidien, il est possible aujourd'hui d'installer des rampes mobiles afin que les
personnes à mobilité réduite puissent accéder avec leur fauteuil à un véhicule automobile de type monospace et
de fixer le fauteuil en toute sécurité. Auparavant, cet accès ne pouvait se faire qu'à condition qu'un
aménagement soit réalisé par un carrossier automobile ce qui était fort onéreux. Avec le système mobile, le coût
ne dépasserait pas les 1 400 euros. Il le remercie donc de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il envisage
de prendre, afin que l'installation de ce dispositif puisse être prise en charge dans le cadre des prestations
allouées pour les personnes handicapées.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est particulièrement attentif à la prise en compte des personnes handicapées. C'est ainsi que
pour faciliter leur autonomie il a étendu, dans le cadre de l'article 86 de la loi de finances pour 2004, le crédit
d'impôt pour dépenses d'équipement de l'habitation principale, prévu à l'article 200 quater du code général des
impôts, aux travaux d'installation d'équipements spécialement conçus pour cette catégorie de personnes. Il est
précisé que ces travaux devront être réalisés entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2005 dans un
logement affecté à l'habitation principale du contribuable, quelle que soit la date d'achèvement de l'immeuble.
Un arrêté ministériel fixera la liste des équipements éligibles. Le taux du crédit d'impôt applicable sera fixé à
25 %. Dans le domaine social, le processus de généralisation, à l'ensemble des départements, des sites pour la
vie autonome, est achevé. Le développement des moyens de compensation des incapacités fonctionnelles
permet d'offrir aux personnes qui le souhaitent la possibilité de demeurer dans leur milieu ordinaire de vie grâce
à des aménagements de logement, des aides techniques ou des aides humaines adaptées. Il constitue une des
priorités de l'action gouvernementale en faveur des personnes handicapées. L'action menée par les pouvoirs
publics vise donc à mettre en place un dispositif coordonné d'accès aux solutions de compensation fonctionnelle
fondé sur une évaluation individuelle des besoins de la personne handicapée et facilité par un dossier unique de
financement élaboré par les différents financeurs. Enfin, le projet de loi relatif à l'égalité des droits et des
chances des personnes handicapées, adopté en première lecture par le Sénat et l'Assemblée nationale,
permettra d'inscrire le dispositif des sites de la vie autonome dans un cadre juridique stabilisé, s'agissant par
exemple des mécanismes de financement des solutions de compensation fonctionnelle des incapacités
concernant notamment les aides techniques, l'aménagement du logement ou de véhicule.
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